
 

 

  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

     Mise en cause dans de nombreux tracts CGT, l'UNSA utilise son droit de réponse :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Propagande (extraits de tracts CGT) Réalité 
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

Suite à la loi portant sur la réforme ferroviaire,  
l'effectif de notre région a été éclaté  

sur 7 CE dont le nôtre [...] 

 

Ce n’est pas la loi portant réforme du ferroviaire qui a généré cela. 
C’est la dénonciation par la CGT et SUD de l’accord initial qui 
prévoyait lui la création de 13 CE Réseau Territoriaux. A qui la faute 
de la suppression de 8 CE ? A qui la faute de la perte de proximité 
pour les salariés SNCF et employés des CE ?  

 

 

 

 
 

 
Dotation par agent perçue par le CE Mobilités jusqu'au 
30/06/2016 : 422€ (après déduction du reversement de 

la part CCGPF). [...] 
 

 

 

 

 

 

Ainsi, chaque agent pouvait bénéficier, par an, de 422 € pour ses 
Activités Sociales. Depuis que la CGT gère les CE, avez-vous vraiment 
l’impression d’en avoir eu pour votre argent ? Qui peut donc 
s’étonner que d’autres veuillent proposer de nouvelles prestations ?  

 

 

 

 

 
 

 
 
 

Les grandes lignes de cet accord prévoyaient : 
la possibilité pour les CE nationaux de reverser la 

dotation aux CE Mobilité régionaux [...] 

 

La CGT reconnait elle-même que la réversion n’est pas obligatoire. Il 
ne s’agit que d’une possibilité à étudier en fonction des activités 
mises en œuvre. Il est donc faux de présenter celle-ci comme 
« l’esprit de l’accord ». 
 

Extrait de l’accord : Il appartient à chaque CE de faire voter en 
séance plénière à la majorité des présents, l’adhésion ou pas au 
programme budgétisé par la commission conjointe. 
 

 
 
 
 
 

 

 
 

 

 
 

La proposition n’était pas négociable, puisque décidée à l’avance par 
la CGT. Celle-ci était d’ailleurs bien souvent incohérente. A titre 
d’exemple, la somme des montants réclamés par les CE Mobilités au 
CE de l’ÉPIC SNCF (tête) représentait le double de la dotation perçue 
par celui-ci ! 
 

 
 
 
 
 

 

L’UNSA assume ses choix. Nous voulons proposer des Activités 
Sociales telles que les Chèques-Vacances, les coupons-sport, les 
CESU, des voyages, de la billetterie... Tout ne peut pas se réaliser 
d’un "coup de baguette magique" mais nous avons la volonté d’y 
parvenir et de rompre avec la gestion au rabais de la CGT. Pour 
autant, il y a eu des conventions signées avec certains CE... 

 

 
 

 

 
 
 

 

Faux. Le CE Fret reverse sa dotation en totalité et délègue 
entièrement sa responsabilité aux CE Mobilités. Les seules Activités 
qu’il propose en « propres (sic) » sont celles qui s’adressent aux 
agents de la Direction du Fret du 24, rue Villeneuve à CLICHY.  
 

 
 

Se donner une période de réflexion jusqu'à fin août pour 
fixer les règles de restauration. [...] 

 

 

Traditionnellement, la CGT confond la restauration (pour laquelle est 
donnée une subvention spécifique) avec les Activités Sociales. 
 

On peut d’ailleurs s’étonner du refus de la CGT de signer des 
conventions avec les CE gérés par l’UNSA, alors qu’elle l’accepte pour 
l’EDF, La Poste, les entreprises locales…  

 

 

 
 

 

 

          Suite au verso 



 

 

 

 

L’UNSA-Ferroviaire revendique également un accès équitable à la restauration d'Entreprise pour tous les Cheminots dont la 

proximité le permet. L'UNSA a donc demandé l’intervention de la Direction SNCF sur cette problématique. En réponse, Loïc 

Hislaire Directeur Général Délégué, a été spécialement mandaté pour traiter le dossier. 

La CGT, au titre d’employeur du CE Mobilités, n'est jamais à cours d’incohérence ; après avoir dénoncé le principe de 

l’intéressement pour les cheminots négocié et validé par l'UNSA, la CGT a versé aux salariés du CE "une prime correspondante" 

sous la forme d’une gratification. Ce qui semble donc néfaste pour les Salariés SNCF est bon pour les employés CE et CCGPF ! 
 

 

  

                                    Copie de la délibération : 
 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’UNSA-Ferroviaire revendique un juste retour des 100 Millions d'Euros  

issus du budget Activités Sociales CE/CCGPF SNCF,  

via de nouvelles prestations modernes,  

sans démagogie, ni mensonge... 
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Propagande (extraits de tracts CGT) Réalité 
 
 

 
Pourquoi l'UNSA ne veut pas reverser ? Elle a amassé 

une trésorerie indécente [...] 
 
 

 
En substance, la CGT veut récupérer le fruit de notre bonne gestion 
et dépenser allègrement, comme elle l’a fait pour les CER. Et oui, 
l’UNSA veut utiliser la trésorerie des CE qu’elle gère pour servir les 
agents des périmètres concernés. Fournir des services à ceux qui y 
ont droit, nous comprenons que cela surprenne la CGT. 

 
  

Pour l’UNSA, il n’est pas question de prioriser entre les agents de 
Paris, Lyon, Bordeaux ou Limoges. Chaque Cheminot a droit à des 
Activités Sociales de qualité et ceci de manière équitable et 
transparente. C’est notre conception de l’égalité et de la fraternité. 

 
  

La CGT qui s’érige en défenseur de l’éthique et de l’équité en 
amusera beaucoup. Pour notre part, nous voulons que chaque 
Cheminot perçoive des Activités Sociales, qu’il soit en zone diffuse 
ou pas, qu’il soit en service posté ou pas. Aujourd’hui, ce n’est pas 
le cas. 

 


